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CONVENTION  NATlOxNALE. 


DISCOURS 

DU,  CITOYEN 

ANTOINE  CONTE, 

Député  du  département  des  Baffes-Pyrénées  ^ 
à la  Convention  Nationale  ^ 

Contre  le  Pj^ojet  de  Décret ^^réferité  au  nom 
'du  Comité  fur  P affaire  de  Louis  XVL,^.  ^ 


Républicains, 


Si  je  dis  ^que  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en  jua-e- 
ment , ce  n eft  point  fous  prétexte  que  la  conflitution  3*-. 
clare  fa  perfoane  inviolable  à raifon  des  crimes  antérieurs 
à fa  déchéance.  Je  reconnois  qu’une  tranfadion , ou  un 
ade  quelconque  par  lequel  le  fouverain  accordetoit  à un 
individu  l’impunité  de  tous  les  crimes  publics  ou  nrivés 
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qu  il  pounoit  commettre  , feroit  d’une  nullité  abfolui  , ou 
qui  du  moins  devroit  être  prononcée  fur  ladnipie  propo- 
rtion 5 parce  qu’un  pareil  aéle  feroit  attentatoire  aux  droits 
de  la  fouveraineté  & de  la  jiiftice  également  imprefcrip- 
tibles  & inaliénables.*,  mais  je  foutiens  que  Louis  XVI  ns 
peut  être  jugé  , parce  qu’il  fa  été  en  effet  ôc  conformément 
aux  loix  établies  fur  la  matière  que  nous  traitons. 

Elles  avoient  prévu  , ces  loix  , que  le  monarque  pour- 
roit  fe  rendre  coupable  des  plus  grands  crimes  , 
elles  avoient  en  même  temps  ordonné  fa  déchéance  en 

ce  cas. 

L’Affemblée  légifîative  fiifpendit  Louis  XVÎ  *,  vous  avez 
aboli  la  royauté  , il  eft  donc  déchu  pour  toujours  de  la 
prérogative  royale  j il  eft  donc  , en  vertu  de  vos  decrets , 
jugé  & puni.  Tirons  un©  troifièmc  conféquence  : le  traître  , 
ie'  facrilège  Louis  XVI  ne  peut  pas  être  traduit  une  fe-‘ 
éonde  fois  en  jugement,  a moins  que,  contre  le  vœu  de  la 
raifon  , contre  le  droit  poftif  de  la  f rance  & de  tous  les 
peuples  civiiifés , on  ne  veuille  foutenir  qu  un  citoyen  , en 
matière  criminelle  , peut  être  fournis  à deux  jiigemens , fur 
les  mêmes  faits  , fur  les  mêmes  crimes. 

Le  citoyen  rapporteur  fernble  avoir  bâti  fon  fyfteme  fur 
l’erronée  fuppontion  que  la  loi  conftituiionneile  ne  pro- 
nonçoit  pas  de  peine  contre  le  monarque  pour  les  crimes 
antérieurs  â fa  déchéance  ^ on  a dit  erronée,  car  la  loi 
déclare  la  déchéance  en  punition  de  ces  memes  crimes. 
Légiûateurs , pourriez-vous  être  plus  févercs  que  la  loi  l 
Je  ne  le  penfe  pas  , & d’autant  moins  , que  c’eft  un  prin- 
cipe univerfellement  reconnu  , que  les  loix  pénales , loin 
d’être  fufceptibles  d’extenfion  , doivent  au  contraire  etre 
xedreintes  dans  leurs  bornes  les  plus  étroites. 

Le  citoyen  rapporteur  avoue  que  le  corps  légiflatif  n auroit 
pu  infliger  à Loui.s  XVI  que  la  peine  de  la  déchéance  *,  il 
ajoute  que  la  nation  n’étant  pas  gênée  par  la  conflitution  j 
©lie  a le  droit  de  la  changer. 


^ Je  conviens  de  la  vérité  du  principe  ; mais  je  ne  fuis  pas 
d accord  fur  les  confequences  que  le  citoyen  Mailhe  en 

Suppofons  que  la  Convention  change  la  conflit ution  , 
ainfi  c|iî  elle  en  a le  droit , & qu’elle  le  fera  très-certaine- 
ment : lie  bien  ! efl-ce  à dire  qu’en  punition  des  crimes 
déjà  commis,  elle  inflige  des  peines  plus  fortes  que  celles  que 
les  loix  abrogées  avoient  prefcrites?  Non,  fans  doute;  dc 
d autant  moins  qu  il  efl  impoffible  qu’elle  voulût  altérer 
dans  fon  efïence  un  deî  plus  grands  principes  que  les  droits 
de  1 homme  renierment , & dont  voici  le  texte  : Nul  ne  peut 
etre  piuii  qu  en  vertu  etune  loi  établit  & promulguée  anté- 
rieurement au  délit.  Et  n’ell-ce  pas  en  effet,  citoyens , d’après 
cette  maxime  que  la  raifon  éternelle  confacra  dans  le  plus 
auguflc  des  monumens  , qu’un  fcélérat  lut  relâché  fautre 
jour  en  conféquence  d’un  de  vos  décrets,  fondé  fur  ce  que 
la  loi  n avoit  point  prévu  nommément  le  crime  dont  il  étoit 
convaincu  ; il  ne  s’agifToit  cependant  de  rien-m.oins  que 
de  1 introduélion  noélurne  dans  une  maifon  à l’aide  d’une 
faufîe  ciel  , & d’une  armoire  déjà  torcée.  Lorfque  le  mifé- 
rable  lut  furpris  & arrêté  en  flagrant  délit , vous  voulûtes 
donner  au  monde  , déformais  votre  patrie  , cet  exemple 
éclatant  de  votre  profond  refpeél  pour  la  loi.  Elle  ne  fera 
point  violée  aujourd'hui  , non  , elle  ne  le  fera  pas  , Sc 
d autant  moins  qu  entre  les  deux  hypothefes  , il  y a cette 
différence  effentielle , que  le  particulier  prévenu  d’un  délit 
grave  & tres-bien  établi , ne  fubit  aucune  peine  pour  cette 
ieule  mais  invincible  r-aifon  que  le  code  pénal  n’avoit 
prévu  ni  atteint  ce  cas.  La  confrituîion  , au  contraire , 
prévoyant  que  le  monarque  , par  un  indigne  abus  du  pou- 
voir  monftrueux  qu’elle  lui  avoit  confié,  pourroit commettre 
les  plus  grands  crimes  , décerna  dans  les  termes  les  plus 
clairs  & les  plus  précis , la  peine  de  la  déchéance  , & voulut 
qu’à  1 avenir  il  fût  réprimé,  comme  les  autres  citoyens,  pour 
les  crimes  Commis pofcérieurement  à cette miême déchéance'^ 
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ce  feroit  donc  d’après  cette  même  loi  qu’il  faudroit  le  juger , 

{i  les  chefes  étoient  entières  : mais  elles  ne  le  font  pas. 
Louis  XVI  a fubi  fa  peine  , il  eft  déchu  pour  toujours  du 
trône  conftituücnnel  -,  encore  un  coup  , il  efl  jugé  : voilà 
le  mot  contre  lequel  viendront  fe  briler  tous  les  fophifmes 
que  la  m^étaphylique  la  plus  ablfraite  pourroit  aiguifer. 

S’il  en  étoit  autrement , on  nous  reprocheroit , & a bien 
juile  tiire  , d’avoir  deux  poids  Sc  deux  mefures  , oui  deux 
poids  Sc  deux  miefures.  N’eft-il  pas  vrai  , en  effet  , que 
faifant  violence  à la  plus  juffe  & a la  plus  vive  indignation,, 
nous  avons  eu  le  vertueux  orgueil  de  ne  pas  fouffrir  qu  un 
citoyen  aceufé  & convaincu  d’un  grand  crime  , fubit  au- 
cune efpèce  de  châtiment , parce  que  la  loi  n en  indiquoit 
a.ucun  ’ Eb  bien  1 comment  pourrions  - nous , quelques 
jours  après  cet  exemple  fublime  , je  ne  dis  pas  fuppleer  au 
ffience  de  la  loi  , mais , ce  qui  eit  bien  plus  fort  encore  , 
appliquer  une  peine  differente  de  celle  que  la  loi  a ordonnée 
expreifément  & uniquement  pour  les  crimes  dont  nous 
nous  occupons  aujourd’hui  ? Comment  pourrions -nous 
aggraver  cette  peine  au  mépris  du  droit  naturel  Sc  pofftif 
qui  nous  le  défendent  de  concert , Sc  fur-tout  lorique  , 
comme  dans  l’hypothèfe  , le  coupable  a déjà  fubi  la  peine 
légale  ? Citoyens  , je  ne  fais  fi  je  m’explique  affez  claire- 
ment Sc  avec  cette  énergie  qu’exigeroit  la  vive  impreffion 
que  ces  grandes  vérités  ont  faite  dans  mon  ame  ^ mais  je 
crains  que  la  profonde  , la  trop  juffe  horreur  que  le  plus 
atroce  de  tous  les  fcélérats  vous  infpire  , ne  vous  dévie  un 
inffant  dans  le  fanciuaire  des  îoix  Sc  de  la  juffice  , dont 
l’application  doit  être  inviolable  , comme  elle  l’eff  elle- 
même  dans  fon  principe. 

Mais , ajoute  le  citoyen  Maiîhe  , l’abolition  de  la  royauté 
étoit  indépendante  de  la  bonne  ou  mauvaife  conduite  du 
gi-devant  roi  5 & la  Convention , en  l’aboliiTam , n’a  cherché 
qu’à  établir  la  liberté  Sc  l’égalité  , incompatibles  avec  la 
monarchie  j il  en  conclut  que  la  déchéance  de  Louis  XVI 
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n’eft  pas  une  punition  , mais  le  (impie  exercice  du  droit  du 
fouverain. 

Voici  mia  réponfe.  D’après  la  raifon  immuable  confa- 
crée  dans  le  code  des  droits  , Finfurredion  ell:  de  toute 
juilice  contre  roppreflîon  -,  mais  , hors  ce  cas  , elle  ceîTe 
d’être  fainte  , &c  elle  dégénère  en  anarchie  *,  c’eft  donc  parce 
que  Louis  XVI  & fa  cour  perfide  s’enveloppoient  fans  ceife 
dans  des  forfaits  affreux  , pour  détruire  la  liberté  & Féga- 
lité  5 que  Finfurreélion  du  lo  août  & Fabolition  de  la 
royauté  ont  eu  lieu  -,  c’efl  donc  pour  fes  crimes  & en  pu- 
nition de  fes  crimes  que  le  tyran  a été  déchu  de  fes  exor- 
bitantes prérogatives. 

La  conftitution  étoit  très-vicieufe  a certains  égards  -,  tous 
les  gens  de  bien  fentoient  quelles  pou  voient  en  être  les 
funefles  conféquences.  Cependant , citoyens , nous  jurâmes 
tous  , Sc  à plufieurs  reprifes , que  nous  Fobferverions.  reli- 
gieufenient , & n’eft-il  pas  vrai  que  nous  aurions  tenu  nos 
promeffes  , fi  Louis  XVI  avoit  tenu  les  fiennes  ? N’cft-d 
pas  vrai  que  , fi  , au  lieu  de  jouer  le  rôle  d’un  tigre  altéré 
de  notre  fang  , il  avoit  au  contraire  joué  le  rôle  d’un  bon 
père  5 d’un  ami  , nous  aurions  attendu  paifiblement  le 
temps  marqué  pour  la  révifion  , & qu’a  cette  époque  nous 
aurions  peut-être  corrigé  en  famille  les  abus  et  les  erreurs 
dangereufes  que  la  conftitution  renlermoit?  Nous  aurions 
attendu  ce  moment,  n’en  doutons  point,  & concluons 
que  le  fouverain  ne  s’efl  levé  qu’en  haine  du  monftre , 5c 
pour  le  punir  conformément  à la  loi  qu’il  s’étoit  lui-meme 
impofée. 

Le  citoyen  Grégoire  , fentant  la  foiblefTe  des  raifonne- 
mens  du  rapporteur  , 5c  les  conféquences  irréfiftibies  de  la 
loi  conftitutionnelle  , a cru  trouver  dans  cette  même  loi  le 
moyen  de  fonder  le  fyfèême  du  comité. 

Louis  XVI  , nous  a-t-il  dit,  ne  fut  jamais  de  bonne  foi. 
Si  l’on  fe  reporte  au  voyage  de  Varennes , on  trouvera  une 
proteRation  formelle  de  la  part  du  fugitif;  que  fa  vie  n’ayant 


été  qu  un  tiiTn  de  crimes , U falloit  faiiir  îe  premier  qui 
donna  lieu  à rabdication  légale  , & juger  le  parjure 
d après  le  code  pénal  pour  les  crimes  poflérieurs  à cette 
abdication  léeale. 

Je  réponds  en  premier  lieu  , que  l’idée  de  nous  faire 
reporter  au  voyage  de  '/arennes  , ell  une  étrange  idée  : 
perfonne  dans  la  république  n’ignore  en  effet  que,  depuis 
cette  fameufe  époque , la  conflitution  fut  révifée , c’eft-à- 
dire  5 corrompue  , avilie  aux  yeux  de  tout  homme  penfant  5 
perfonne  nJgnore  que , depuis  cette  révifion  hériflee  des 
poignards  du  liberticide  , la  "confLitution  fut  acceptée  par 
Louis  XVI , 5c  par  le  peuple  qui  ^ dans  les  tranfports  de  fa 
délirante  joie  , fe  précipita  dans  les  temples  pour  y fouU 
crire  fon  arrêt  de  mort  en  préfence  de  réternel. 

L idee  de  1 abdication  légale  &c  abfolue  n’efl:  pas  la  plus 
lumineufe  du  difeours  du  citoyen  Grégoire.  Je  le  prouve 
en  deux  mots. 

La  loi  indique , preferit  la  peine  dont  elle  veut  atteindre 
enaoue  crime  ^ mÜis  le  juge  , 5c  lui  feul  , a le  droit  de 
1 appliquer.  Il  y a davantage  ; le  plus  grand  des  fcélérats , 
même  celui  qui  eft  aceufé  & fuccombe  fous  le  poids  de  fes 
chaînes , eft  cenfé  jouir  de  tous  les  droits  civils , & fon  inno- 
cence eil  prefumee  dans  tous  les  inftans  de  fa  vie , juîqifà 
celui  de  la  condamnation  définitive.  Ces  principes  n’ont 

pas  5 je  penfe  , beioin  de  développement  pour  être  vive- 
ment fenîis. 

Cependant  , un  orateur  enchériffant  fur  fopinion  du 
citoyen  Grégoire  , après  avoir  parié  de  l’abdication  ex- 
prelfc  qui  ne  le  rencontre  pas  dans  notre  hypothèfe  , a pré- 
tendu que  la  |égale  eff  encourue  zpfo  faclo.  Ce  font  fes 
propres  expreflions,  renouvelées,  je  ne  dis  pas  des  Grecs, 
mais  des  auteurs  ubramontains. 

Nous  favons  bien  que.  le  tyran  de  Rome  eft  afiez  ridicule 
pour  vouloir  exercer  un  empire  abfolii , même  fur  la  pen- 
lée  , a la  iavcLir  des  plus  deleilabiçî  maximes , nous  favoBS 
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encore  qu’il  y eut  des  auteurs  afTez  bas , affez  impies , pour 
les  accréditer  dans  refprit  des  peuples  *,  mais  , grâce  aux 
lumières  d’une  faine  pbilofophie  , il  y a long-temps  que 
perfonne  n’ignore  les  maux  horribles  dont  elles  ont  couvert 
le  monde,  & j’efpère  que  toutes  ces  diftinélions  puériles  , 
tous  ces  fophifines  délirans  du  defpotifme  fur  les  con- 
fciences , feront  bannis  à jamais  du  code  national  des  inf- 
truélions  primaires.  Mais  c’en  eft  trop  , 6c  beaucoup  trop, 
contre  Yipfofado  ^ ce  poignard  favori  de  la  moderne  Rome , 
6c  contentons-nous  de  répéter  , foit  contre  le  citoyen  Gré- 
goire, foit  contre  fonfurenchérilTeur:  La  loi  indique  6c  pref 
critla  peine  dont  elle  veut  atteindre  chaque  crime  j le  juge, 
lui  feui  , a le  droit  de  faire  l’application  ; 1 accufé  des  plus 
grands  crimes  conferve  fes  droits  civils  6c  la  précieufe  pre- 
fomptk)n  de  fon  innocence  , jufqu’au  moment  de  fa  con- 
damnation définitive. 

Réfumonsmous.  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en  jiige- 
menr , parce  qu’il  a déjà  été  jugé  & puni  ; s il  pouvoit  etre 
jugé  encore  , ce  ne  feroit  que  d’après  la  loi  preexiflante  , 6c 
qui  le  regarde  exclufivement.  Ce  tyran  farouche  eft  à jamais 
banni  de  nos  cœurs  j puiffions-nous  egalement  1 effacer  de 
notre  mémoire  ! qu’il  furvive  enfin  à fes  crimes , 6c  que  fon 
fupplice  prolons’é  foit  le  finiffre  avant-coureur  de  la  foudre 
qui  menace  depuis  long-temps  les  impies  qui  lui  reifemblent. 

Citoyens  , fi , contre  mon  opinion  , vous  trouviez  que 
Louis  XVI  n’a  pas  été  jugé  , n’a  pas  été  légalement  puni , 
quoiqu  il  foit  déchu  du  trône  conftiiutionnel  par  un  de  vos 
décrets  , 6c  que  , par  une  conféquence  nécelfaire,  il  doit 
être  traduit  en  jugement , je  n’héfiterois  pas  de  vous  dire 
que  nous  ne  pouvons  pas  être  fes  juges. 

1°.  Parce  que  nous  avons  tous,  ou  prefque  tou%  manî- 
feftement  reconnu  6c  déclaré  que  Louis  XVI  étoit  un  exé- 
crable parricide, 

iX  Parce  qu’il  implique  que  la  Convention  puifie  en 
même  temps  remplir  les  fonélions  d’accufaieur  6c  de  juge. 
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3 . Parce  que  le  fouverain  , qui  nous  a donné  le  pou- 
voir de  faire  des  lois , ne  nous  a point  tranfniis  le  pouvoir 
judiciaire. 

4°.  Parce  que  ii , au  pouvoir  conftituant  Sc  légiflatif  qui 
^iiO  appartient  en  effet  momentanément,  nous  ajoutions 

i le  pouvoir  judiciaire  , il  ne  nous  refleroit  plus  qu’un  bien 
$ * ^ petit  pas  a franchir  pour  cumuler  fur  nos  têtes  l’odieux , l’in- 
fâme pouvoir  didatorial , oui  dictatorial  ; & , pour  cela , 
nous  n aurions  qu  a ne  pas  rapporter  le  décret  qui  met  un 
corps  arme  a la  difpoiition  immédiate  de  la  Conven- 
tion. Mais  j efpcre  , oui  j efpère  que  , fidèles  aux  grands 
principes  que  nous  profellons  avec  une  hauteur  vertueufe, 
je  voulois  dire , républicaine  , nous  déclarerons  bientôt  â la 
face  de  1 univers , que  nous  nous  bornons  invariablement 
au  foin  de  donner  â la  France  une  conifitution  digne  d’elle 
Ôc  de  nous. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déclare  que 
Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en  jugement , parce  qu'il  a 
déjà  été  jugé  & puni  conformément  â la  loi  conftitution- 
nelle  -,  dans  tous  les  cas , & fi  la  Convention  penfoit  diffé- 
remment , je  demande  quelle  décrète  que  le  fouverain, 
dans  lés  affemblées  primaires  , veuille  bien  décider  fi  Louis 
XVI  doit  être  jugé  , d’après  quelle  loi , de  par  qui  ? 
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